
de remplir. M. McCharles offrit de m'adresser la lettre opinion sur ce point. J'ai recommandé sulbséquem-
pour ie permettre (le la parcourir et afin que j'en con- ment (lue Ml. Campbell reeût une pension de
nusse le contenue. Je reçus la lettre quelques jours après: ra uI
elle resta longtemps en mta possession et j'en connus par retraite niais je fus informé ue, vu le fait quil
f'aitemient le contenu. Des extraits de cette lettre ont été avait été duléîîs, il ne pouvait être mnis sur le rioe
lus da ns la Cltmbre des Communes, pendant la session ldes pensions de retraite. J'ai regretté personielle-
de 1891. et les journaux grits portèrent l'accusation. que ment la di
ces extraits étaient tronqués. Ceux d'entre nous qui avaient etission <le M. Campbell mais vu les
vt l'original de la lettre, savaient qu'il n'en était pas prétentions (les honorables membres de la droite
ainsi, et ils saisirent la première occasion qui se presenta sur ce qui doit être considéré comme une raison
pour comparer l'original avec les extraits insérés dans les suffisante pour démettre un fonctioniaire public,)é/l,«. Ils trouvèrent que ces extraits étaient excte- .
tments conformnes à l'original, à part un ipetit nombre de Je suis forcé d'admettre que les raisons données
ratures et d'interlinéations qui avaient été évidemment par ces honorables députés pour motiver la démis-
faites par l'auteur de la lettre. sans, toutefois, créer une sion d'un employé public <jui a pris part à une
différence sensible entre le texte de la lettre et les ex traits
insérés dans le, Dé'trte e élection, atteignent fortement la conduite de M.

t'n certain nombre de personnes du comté était pré- Campbell.
sent lorsque la comparaison( de l'origiml de la lettre avec Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur. <le retenir
le rapport <les é/Is fût filite. D'après mon souvenir, la Clamîbre plus longtemps ; mais je dirai encorevoici quelles étaient les personnes présentes: Jolin-A.
leDoniald.M.P.,Joln MlcDonald.ercepteur desdouanes; ceci. Avant de partir pour venir siéger, ici, plu-

Alex.-J. McDonald, coîmnerrant; Donald McQiuirrie, sieurs personnes de mon comlté m'ont informé que
,fficier des êecheries; le pr4eft McClîirles; Alex.-C. l'intention du parti libéral, (ui %enait d'arriver auM1ejonald: Jolhi nPatterson etTlhosMcOulay.conseillers. . .n fttnae

moi-même et quelques alutres dînti e ne lmis merappeler pouvoir, était de d ettre tots les fonctionnaires
minteniimt les noms. Je puis dire cn terminant que je qui n'avaient pas voté pour lui à la dernière élee-
connais la signature de S.-C. Camnipbell, et je n'ai aucun tion générale. Onîm'a dit, en outre, que l'un des
dotqt u e ce soit la sienne qui est au bas de la lettre en candidats que mon honorable collègue et moi avons

Votresetc.. eus pour adversaires à la récente élection, est parti
(Signé) T.-S. McLEAN. lu comté avant moi pour se rendre à Ottawa avec
n s une liste des fonctionnaires destinés à être décapités

,Cette correspola nec est suiyie d'unte copie certifiée de arl, uenmn cul.Cto-i etêr
l'arrêté du conseil qui e.,t ainsi conçu. par le gouverntment actuel. C'et on-dit peut être

vrai, oit faux ; mais je l'offr'e comme je l'ai reçu
Conseil privé. Canada-Couie certifiée d'ui avant mon dbèpart chez moi. de tiens a dlire aucomité dle l'honorable Conseil privé. approuvée par S;on vn o éat(ectz o.J in lr i

Excellence, le gouverneur général en conseil, le 17 jean- gouvernement que je tie connais aucun cas ot un
vier IS9. otlicier public, dats mon comté, se soit permis <le

Sur un rapport. daté du 28 septembre 1893, du ministre travailler, durant la dernière campagne électoralede la Marime et les Pêcheries, déclrant qu'il a reç une
comnmunication de M. Jolin-A. McDonnld, neinlre d au dlel des limites raisoimables, contre mon hiono-

iarlement et député dut comté de Victoria. province de la rable collègue, ou moi-même. D'après tout ce qui
uve Ile -Ecosseunxrait de cette communication est est arrivé à ma connaissance, toits ces employés
alneéau (lit rapport.

Le îîîiîîitrt déclare qu'il nppert que 31. Samuel-C. publics se sont conduits d'une manière convenable.
Cainpbell, gardien de J'î'tablissement de secours situé Il est îles plus convenaldes, selon moi, qu'un emt-
surl'ile 1it-Paul a. écrit la lettre dont onse phiint. etqui ployé public se rende ait bureau <le votation et y
contient l'offre d'titi emploi du gouvernement, li dite offre dé se $on bulletin. de crois aussi que cet empo'éétint faite pour obtenir un vote dans une élection iui-
cipale. ioyen emloyé pour engalger irrégulièreient a entièreuent le droit de parler en faveur die la
l'exécutif à augmenter le sahiire de l'oflicier du gouver- politique diu gouvernement, dont il est le serviteur,
neient, et le dit rappuîîort révèle le fait que l'officier en 'il le fae d'une manière raisonnable,
question s'effiorçaift de soulever l'opinion pubillique contre pourvi l ui
le gouvernernent lu .our. M. LISTER : Il est le serviteur du public.Le mninistre est d'avis que M. Catmpbell ne doit plus être
mainhenu dans le service dîu gouvernetent, et il recoin- . 3McDOUGALL: Il sert certainement le pu-
qainiîdc i, r eonaoit a i que NI. Camnbell soit démis e blic ; mais tit officier public qlui critique le gouver-

(Signé) .JOHN-J. McGEE, neent dont il est l'eiployé s'expose à unt grand
Grettl.er du Congeil prict. danger. Je dis que c'est un grand danger, parce

que je ne croib pas qu'il puisse s'acq uitter de ses
('onie les honorables membres le la Chambre devoirs convenablement, ou avec cette fidélité qu'on

le verront, cette correspondance couvre unlie période a le droit d'attendre le lui envers le gouvernement
leiviri une année, et je pourrais <lire que pn- sous le contrûle duiuuel il est tenu <le remplir sa
dant catte période, M. Campbell se présenta chez charge. C'est pouîrquoi je considère qu'un employé
moi dans plus d'inle occasion pour tme deandiler publie qui travaille daims une élection contre le
d'intercéder en sa faveur auprès duit gouvernement gouvernement fait une chose très inconvenante ;
pour ciipècher qlu'il ie fût déiis. M. Campbell et limais je crois aussi que, si cet employé fait <les dis-
imîi-iiiêtie étions étroitement unis par l'amitié cours sur un ton raisonnable ; ou s'il emploie les
depuis plusieurs années, et ma sympathie pour lui moyens honnêtes pour aider les partisans du gou-
était îles plus grandes. J'acceptai sa propre décla- veriiemient ; ou s'il nm'a pas recours à de fausses
rationi sur la part qu'il avait prise, et bien qu'il représentations, ou à tout autre mioyein d'une nature
admit piesqie tout ce qui est contenu da.us cette déloyale, sa conduite est très justifliable. Je ne
correspondance, je décidai de conseiller à l'hono. crois pas qu'il soit conîvenable qu'un employé pu-
rable ministre le la Marine et <les Pêchîeries de ne blic se permette, sur une estrade publique, d'inju-
pas le déplacer. C'est la sympathie que j'éprouvais rier, de vilipender et de calomnier l'adversaire du
pour M. Camîupbell qui nie faisait agir ainsi. J'ai parti qui est au pouvoir., Dans les circonstanîces
agi dle cette manière, parce que je n'ai pas l'habi- actuelles, je désire seulement que le gouverneienb
t'le, lorsqu'il s'agit de la distribution du patro- traite les emîployés publics le mon comté comme
nage dans iion comté, de traiter ainsi les fonction- l'a fait le gouvernement précédent depuis qlue j'ai
ntaires qui ont pris part contre moi aux l'honneur d'occuper un siège ldans cette chambre.
élections. J'ai, je crois, exprimé plus d'une fois Si un employé public, qu'il soit un <le mes parti-
au miistre de la Marine et des Pêcheries mon sans, ou non, dépasse, dans unie électioi, les limites
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